Droits et Libertés

Dans le domaine de la lutte pour l'égalité des droits et la défense des libertés publiques, nous avons été confrontés lors du dernier mandat à une offensive généralisée du gouvernement sur plusieurs domaines :

- La chasse aux sans papier et la définition de quotas d'expulsions. Le SNES, chaque fois que cela a été nécessaire, a mobilisé les collègues contre l'expulsion des parents d'élèves notamment au travers du RESF.

- La criminalisation de l'acte militant comme l'a démontré le procès intenté à l'encontre de collègues s'opposant aux expulsions manu militari (notamment le procès de F. Guimard à Aix)

- La pénalisation des actes provenant d'adolescents voire d'enfants, comme la « Loi Dati » qui voulait abaisser la responsabilité pénale à 12 ans. Le SNES croit en l’éducabilité de tous, et s’oppose ainsi à ces visions qui remettent en cause le processus éducatif.

Dans le domaine international, la section académique du SNES a régulièrement participé aux initiatives contre la guerre (en Irak, en Afghanistan et récemment au Proche Orient). La condamnation de la violence, la recherche du dialogue et de la paix, le refus de l'action armée, le respect du droit international et des résolutions des Nations Unies sont notre fil directeur en la matière, et cela dans la recherche de l’unité avec les organisations qui partagent ces aspirations.

